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x Sécurité sociale des travailleurs salariés – Allocations familiales – enfant handicapé – évaluation de l’incapacité physique et mentale – expertise – désignation d’un assistant social – (article 120 des lois coordonnées le 19 décembre 1939 -


                       CM/IB    

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 18 octobre 2005

R.G. : 33.523/05



                    
               1ère  Chambre                                                             

EN CAUSE DE :
OFFICE NATIONAL D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAILLEURS SALARIES (en abrégé O.N.A.F.T.S.), 

APPELANT, comparaissant par Me Isabelle DECKER, se substituant à Me Patrick RAXHON, avocat à 4800 VERVIERS, rue du Palais 58,

CONTRE :
1. M. Mélanie, 

INTIMEE, comparaissant par Me Neriman BILGIC, se substituant à Me Jean-Claude DELVILLE, avocat à 4800 VERVIERS, rue Bidaut 1,

2. S.P.F. SECURITE SOCIALE (direction d’administration des prestations aux personnes handicapées), 

INTIME, absente.

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure et notamment :

· le jugement rendu contradictoirement le 20 juin 2005 par la 1ère chambre du tribunal du travail de Verviers ;
· la requête d’appel reçue au greffe de la Cour le 22 juillet 2005 et notifiée le 25 juillet 2005 aux intimés ;
Entendu les parties comparantes en leurs plaidoiries à l’audience publique du 20 septembre 2005.
Objet de l’appel

L’appelant critique le jugement déféré
en ce que les premiers juges ont confié à un collège d’experts composé d’un médecin et d’un assistant social la mission d‘évaluer les conséquences de l’affection présentée par l’enfant Tifany

alors que la tâche de l’expert ne saurait relever de la compétence d’un assistant social qui ne bénéficie pas de la formation adéquate.

L’intimée se réfère à justice
Recevabilité de l’appel

L’appel, régulier en la forme et dans le temps, est recevable.
Fondement de l’appel

1. Dans le cadre de l’arrêté royal du 28 mars 2003, l’application des items de l’échelle médico-sociale pour l’évaluation  du cas de l’enfant est nécessairement et par essence tributaire d’une appréciation préalable des conséquences d’une maladie ou d’une déficience médicalement qualifiée et seul un médecin est dès lors compétent pour apprécier ces conséquences, y compris celles ayant trait à la socialisation, l’apprentissage ou l’organisation de la vie familiale.

2. Dans le cadre des piliers 2 et 3 prévus par l’arrêté susdit, il ne s’agit pas d’apprécier en elles-mêmes les difficultés d’ordre psycho-sociales rencontrées par l’enfant, mais bien les conséquences d’une pathologie de l’enfant dans le domaine psycho-social, de caractériser au mieux cette pathologie dans ces différents aspects.

3. Cette tâche ne saurait relever de la compétence d’un assistant social qui ne bénéficie pas de la formation adéquate dans ce cadre limité.

4. L’appel est partant fondé et la disposition querellée du jugement entrepris doit être réformée.

5. Les dépens d’appel de la première intimée sont mis à charge de l’appelant en application de l’article 1017, alinéa 2, du code judiciaire.

6. Comme la mesure d’expertise médicale ordonnée par les premiers juges est pour le surplus confirmée, la cause est renvoyée devant eux (article 1068, alinéa 2, du code judiciaire).

PAR CES MOTIFS,
LA COUR,
Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire,
Sur avis verbal conforme de Monsieur Philippe LAURENT, Premier Avocat général, donné à l’audience publique du 20 septembre 2005,
Statuant contradictoirement,
Dit l’appel recevable et fondé,

Réforme la disposition querellée du jugement déféré, 

Dit pour droit que le docteur Guy LEKEU est seul désigné en qualité d’expert,

Condamne l’appelant aux dépens d’appel de la première intimée non liquidés,

Délaisse au second intimé ses propres dépens d‘appel,

Renvoie la cause devant le tribunal du travail de Verviers.

Ainsi jugé par MM.
Charles MARGRAFF, Conseiller faisant fonction de Président,
Jean-Pierre SWYSEN, Conseiller social au titre d’employeur,
René RIGA, Conseiller social au titre de travailleur salarié,
qui ont assisté aux débats de la cause,

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la PREMIERE CHAMBRE de la Cour du travail de Liège, section de Liège, au Palais de Justice de Liège, place Saint-Lambert, le DIX-HUIT OCTOBRE DEUX MILLE CINQ,
par les mêmes, 

en présence du Ministère public,
assistés de Isabelle BONGARTZ, Greffier.
Le Greffier,                        les Conseillers sociaux,                               le Président,
